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EXPOSÉ DES MOTIFS

1. LE BILAN DE SANTÉ: ORIGINE

La réforme de 2003, dictée essentiellement par un élargissement à l'Est inévitable et par 
l'OMC, constitue la réforme la plus profonde qu'ait connue la PAC à ce jour.

Conçue au départ comme une simple révision à mi-parcours des mécanismes en vigueur 
d'intervention publique dans le secteur de l'agriculture, la réforme a en fait profondément 
remanié la PAC et introduit une série de principes nouveaux:

– le découplage des aides par rapport aux quantités produites, cela afin de mieux 
orienter les exploitations en fonction du marché et de réduire les distorsions sur la production 
et sur les marchés des produits agricoles;

– la conditionnalité, qui subordonne les paiements découplés au respect de toute une 
série de critères en matière d'environnement, de santé publique, de bien-être des animaux, 
etc.;

– la compatibilité avec les règles de l'OMC dans la mesure où le découplage des aides a 
pour objectif ultime de permettre l'inclusion du régime de paiement révisé dans la "boîte 
verte" de l'accord agricole;

– la redistribution publique des droits au paiement, avec des effets à deux niveaux: le 
paiements unique découplé et le transfert entre les deux piliers de la PAC (aides et marchés, 
premier pilier, dans le cadre du FEAGA, et développement rural, deuxième pilier, dans le 
cadre du FEADER);

– une gestion souple de la PAC avec possibilité pour les États membres d'appliquer de 
manière différenciée toute une série de paramètres de la nouvelle PAC;

– la discipline financière, principe consacré par la suite dans les perspectives financières 
pour 2006-2013, en vertu duquel, face aux défis de l'élargissement, le budget agricole a été 
gelé et des plafonds annuels obligatoires ont été imposés, avec possibilité de procéder à des 
réductions linéaires des aides en vigueur à cette fin;

– enfin, la progressivité: la réforme de 2003 a constitué le premier jalon d'un processus 
par étapes; en effet, une fois posés les principes de base (découplage, discipline financière et 
gestion souple), elle a servi de référence pour procéder à de nouveaux changements sectoriels, 
depuis les réformes du paquet méditerranéen jusqu'à la réforme du secteur du vin et même, 
tout récemment, du coton.

Le bilan de santé constitue l'étape ultime de ce processus de réforme.
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2. LA NÉCESSITÉ D'UNE POLITIQUE AGRICOLE COMMUNE

La PAC constitue, paradoxalement, la politique la plus durable, probablement la mieux 
conduite et certainement la plus critiquée de toutes les politiques de l'UE. Conçue il y a 
pratiquement 50 ans, elle a su répondre comme aucune autre aux objectifs ayant présidé à sa 
conception. Pourtant, les mutations sociales, économiques, politiques et environnementales 
successives qu'ont connues l'Europe et le monde ont obligé à y apporter des adaptations de 
circonstance, qui l'ont rendue progressivement de plus en plus incomprises dans certains 
secteurs de la société, en raison notamment des injustices qu'elle a suscitées entre agriculteurs, 
régions et États membres, à mesure que l'UE s'est élargie à des espaces agro-ruraux de plus en 
plus hétérogènes.

Votre rapporteur estime que la poursuite d'une politique agricole commune est non seulement 
souhaitable mais aussi indispensable pour garantir la compétitivité de l'agriculture européenne 
sur le marché mondial, la sécurité des approvisionnements, la qualité des aliments, la 
durabilité de l'environnement, la réponse aux nouveaux défis, en particulier le changement 
climatique et les énergies renouvelables, et le maintien d'une économie dynamique et 
diversifiée dans les zones rurales, conformément aux objectifs réaffirmés dans le traité de 
Lisbonne.

Le bilan de santé pourrait et, de l'avis de votre rapporteur, devrait aller plus loin dans le débat 
sur la définition du modèle de politique agricole à appliquer au-delà de 2013. Il est regrettable 
que cette occasion n'ait pas été saisie.

Les limites dans lesquelles la Commission a souhaité circonscrire le débat sur le bilan de 
santé, en laissant de côté en particulier des questions telles que la légitimité des aides et la 
définition des paramètres pour un modèle aussi harmonisé que possible des paiements 
découplés, la marge de manœuvre à accorder aux États membres, la modulation ou le 
cofinancement, l'éventualité d'un "pilier unique", ainsi que la place de la réglementation des 
marchés dans la nouvelle PAC, rendront d'autant plus difficiles le débat et les décisions au 
moment de la réforme de 2013, qui viendra en discussion à coup sûr à partir de 2010/2011. 

D'autant qu'il faudra dans le même temps, dès 2009, procéder au réexamen du budget 
communautaire, y compris le système des ressources propres, comme décidé dans le cadre de 
l'accord institutionnel du 17 mai 2006, réviser le Protocole de Kyoto, examiner les 
perspectives financières pour la période après 2013 et, probablement, trouver un accord dans 
le cadre de l'OMC.

3. LES PROPOSITIONS DU RAPPORTEUR

Le Parlement européen a accordé une attention particulière aux problèmes de l'agriculture et 
du développement rural, en engageant d'innombrables initiatives et en élaborant de multiples 
propositions, dont une bonne partie ont été approuvées très récemment et que votre rapporteur 
a le devoir éthique de respecter dans leurs aspects essentiels.

Parmi les prises de positions les plus récentes du Parlement européen sur les sujets
directement liés au bilan de santé, il convient de citer les rapports Goepel sur le thème abordé 
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ici1, Jeggle sur le lait2, Veraldi sur les jeunes agriculteurs3, Aylward sur le secteur ovin et 
caprin4 et Berlato sur le Fonds communautaire du tabac5.

Compte tenu de ce qui précède, votre rapporteur propose au Parlement européen d'apporter 
aux propositions de la Commission concernant les règlements ci-après les modifications 
principales suivantes.

I. RÈGLEMENT DU CONSEIL ÉTABLISSANT DES RÈGLES COMMUNES POUR 
LES RÉGIMES DE SOUTIEN DIRECT EN FAVEUR DES AGRICULTEURS DANS 
LE CADRE DE LA POLITIQUE AGRICOLE COMMUNE ET ÉTABLISSANT 
CERTAINS RÉGIMES DE SOUTIEN EN FAVEUR DES AGRICULTEURS

a) Conditionnalité

Votre rapporteur se réjouit des efforts de simplification dans ce domaine. Afin de donner aux
facteurs travail et emploi la place qui convient, il suggère d'ajouter la sécurité sur le lieu de
travail aux exigences réglementaires en matière de gestion déjà définies.

b) Modulation

La modulation se justifie en tant qu'instrument de financement du deuxième pilier. La 
modulation progressive est pleinement justifiée dès lors qu'il est juste que les bénéficiaires qui 
reçoivent le plus contribuent le plus à cet objectif. Pour les mêmes raisons, il y a lieu 
effectivement de maintenir une exonération pour les montants inférieurs ou égaux à 5 000 €, 
en affranchissant de l'application de cette mesure un grand nombre de petits bénéficiaires 
(plus de 80 % du total des bénéficiaires). Néanmoins, votre rapporteur, qui est
personnellement favorable à un taux de modulation plus élevé, reconnaît qu'il convient de 
respecter la décision du Parlement européen adoptée en mars 2008 dans le rapport Goepel 
(5 % de modulation obligatoire pour tous les bénéficiaires pour les montants supérieurs à
5 000 €, + 1 % pour ceux compris entre 10 000 € et 99 999 €, + 2 % pour la tranche de 
100 000 € à 199 999 €, + 3 % pour la tranche de 100 000 € à 299 999 € et + 4 % pour la 
tranche au-delà de 300 000 €). 

Par ailleurs, il n'est pas judicieux de proposer l'application de cette mesure aux nouveaux 
États membres étant donné que ceux-ci se trouvent jusqu'en 2013 dans une période transitoire 
en ce qui concerne les paiements du premier pilier.

S'agissant de la redistribution (règle des 80-20), rien ne justifie d'appliquer aux montants 
résultant du nouveau régime de modulation progressive une règle différente de celle 
applicable à la modulation obligatoire.

En optant ainsi, pour les raisons exposées ci-dessus, pour un taux de modulation inférieur, 
votre rapporteur a conscience que les montants à transférer vers le deuxième pilier par l'effet 
                                               
1 P6_TA(2008)093.
2 P6_TA(2008)092.
3 P6_TA(2008)258.
4 P6_TA(2008)310.
5 P6_TA(2008)204.
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de ce mécanisme seront sensiblement inférieurs à ceux qui auraient été transférés si était
appliqué le taux de modulation retenu par la Commission; il propose donc des mécanismes 
complémentaires visant à obtenir un résultat proche, soit par le jeu de l'article 68, sur une base 
volontaire, soit par l'introduction d'un nouveau mécanisme de plafond maximum, qu'il justifie 
comme suit.

c) Plafonnement ou plafond maximum

Pour compenser la réduction des transferts de moyens financiers sous le second pilier, 
découlant des faibles taux de modulation proposés, et pour des raisons d'équité et de justice, il 
apparaît approprié de fixer une limite maximale pour l'attribution des aides directes, d'un 
montant de 500.000 euros.

Compte tenu de la valorisation que l'on prétend conférer à l'emploi agricole et rural, et du rôle 
important qu'une grande partie des entreprises agricoles, et notamment les coopératives, 
jouent dans ce domaine, il est proposé que le plafond maximal à appliquer à chacun de ces 
grands bénéficiaires soit fixé à 500.000 euros, accrus du montant global dépensé 
annuellement au titre des salaires respectifs. 

Compte tenu de la répartition très inégale de ces grands bénéficiaires dans les différents États
membres, il est proposé que les montants résultant de la mesure précitée soient reversés à 
l'État membre respectif.

d) Seuils minimaux

La Commission propose l'établissement d'un seuil minimal de 250 euros par an ou de 1 ha, à 
partir duquel les petits agriculteurs ne pourront recevoir d'aides directes, compte tenu des 
coûts élevés et de la bureaucratie liés au traitement des aides. 

Cette proposition témoigne, aux yeux du rapporteur, d'une profonde insensibilité sociale qui, 
si elle devait prévaloir, ne contribuerait pas seulement à dresser contre la PAC un nombre 
élevé d'agriculteurs, mais également à annuler les effets positifs de la contribution de ces 
agriculteurs qui doivent être considérés comme des alliés à ne pas sous-estimer au regard de la 
réalisation des objectifs de la mise en œuvre des bonnes pratiques agricoles et 
environnementales. Rappelons que les agriculteurs percevant jusqu'à 250 euros représentent 
près de 31% de la population totale à laquelle ne correspond que 0,84% des paiements.

Le rapporteur recommande, par conséquent, de rejeter cette proposition de la Commission.

Se déclarant toutefois sensible aux arguments touchant à la nécessité de réduire les lourdeurs
bureaucratiques liées au paiement de ces aides, le rapporteur propose que les montants égaux 
ou inférieurs à 500 euros par an puissent être payés tous les deux ans, avec un paiement la 
première année.

e) Paiements supplémentaires (article 68)

L'article 68 est proposé par la Commission dans le cadre des propositions relatives à 
l'élimination du découplement partiel ainsi qu'à la transition vers un modèle d'attribution des 
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aides sur une base territoriale, et pour tenir compte des incidences que cela aura sur certains 
secteurs et régions, en permettant aux États membres d'utiliser jusqu'à 10% de leurs plafonds 
nationaux pour financer une série de mesures qui permettront de compenser les répercussions 
prévisibles. 

Afin de tirer le meilleur parti des potentialités offertes par cet instrument, le rapporteur 
propose:

– de suspendre le financement prévu pour le système de gestion de risques et de crises 
dans le cadre de l'article 68, ce qui améliorera d'autant les disponibilités financières 
pour les autres mesures prévues;

– de créer un nouvel article 68 bis, qui offrira aux États membres la possibilité d'utiliser 
jusqu'à 5% des montants en sus de leurs plafonds nationaux pour financer des 
assurances-récoltes et des fonds de mutualisation, de façon à garantir un financement 
adéquat du système de gestion des risques et des crises; s'agissant des questions liées à 
la gestion et à l'organisation des marchés, il semble approprié de rendre ces 
instruments opérationnels au sein de l'OCM unique et non dans le cadre de la 
réglementation relative aux régimes d'aide directe aux agriculteurs;

– de permettre aux États membres qui le souhaitent de transférer les montants non 
utilisés relevant des articles 68 et 68 bis sous le second pilier et, en ce cas, de les 
utiliser sans recourir à un cofinancement, au titre d'un renforcement de leurs
programmes de développement rural, de façon à compenser la réduction des montants 
transférés sous le second pilier, par suite de l'abaissement de la taxe de modulation
qu'il est proposé de mettre en place comme solution alternative à la proposition de la 
Commission;

– de supprimer le plafond de 2,5%, lequel pourra être défini ultérieurement et 
objectivement en fonction des propositions approuvées dans ce contexte et 
conformément à la clause de minimis et à la "boîte verte" de l'accord agricole, comme 
l'UE s'y est engagée au sein de l'OMC, et dans le respect du mandat de négociation 
pour le cycle de Doha.

f) Soutien découplé

Le rapporteur se félicite de la proposition de la Commission relative à l'introduction 
progressive de critères de base territoriaux pour l'attribution des aides aux agriculteurs. Il a 
néanmoins conscience du fait que, l'opportunité de lancer un débat plus approfondi sur la 
question n'étant plus d'actualité, la flexibilité accordée aux États membres est une solution 
possible, mais susceptible de conduire, à la limite, à 27 modèles différents.

Compte tenu de la situation actuelle des marchés, et notamment de ses incidences sur la 
production d'élevage, il apparaît opportun:

– pour l'abattage des veaux, de maintenir l'aide couplée;

– pour les secteurs ovin et caprin, de permettre le maintien de l'aide couplée jusque dans
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une proportion de 100%;

– pour les cultures directement liées à la production animale et afin d'encourager l'offre 
d'aliments pour animaux, dans une conjoncture marquée par une forte demande et des 
prix élevés, de maintenir l'aide couplée aux fourrages secs et aux protéagineux;

– pour les petites OCM, de maintenir le régime actuel jusqu'en 2012/2013;

– pour le tabac, par respect pour la décision adoptée à la majorité par le Parlement 
européen, de maintenir le régime actuel jusqu'en 2012/2013.

II. RÈGLEMENT DU CONSEIL MODIFIANT LE RÈGLEMENT (CE) N° 320/2006, 
(CE) N° 1234/2007, (CE) N° 3/2008 ET (CE)  [...]/2008 EN VUE D'ADAPTER LA 
POLITIQUE AGRICOLE COMMUNE

a) Gestion des risques et des crises

Malgré l'importance que revêt le système de gestion des risques et des crises proposé 
par la Commission, du fait de son caractère préventif face aux risques encourus sur le 
plan individuel, et fondé sur les assurances-récoltes et les fonds de mutualisation,  ce 
système s'avère toutefois insuffisant pour répondre à des crises systémiques de vaste 
ampleur, comme certaines de celles auxquelles nous avons été confrontés dans un 
passé récent, avec l'ESB, par exemple. En ce sens, il est proposé de maintenir 
l'article 44.

Il est également proposé d'augmenter de 70% la coparticipation communautaire 
(+ 30% du montant proposé pour les anciens États membres) à l'intention des 
nouveaux États membres dès lors que ceux-ci se trouvent actuellement dans une phase 
transitoire et confrontés à des problèmes tels que le cofinancement du système de 
gestion des risques et des crises.

Par ailleurs, il apparaît adéquat de conférer un rôle plus actif aux organisations 
d'agriculteurs et/ou interprofessionnelles pour ce qui est de la prévention des risques et 
des crises, compte tenu du potentiel qu'elles offrent pour promouvoir une meilleure 
connaissance des marchés.

b) Mécanismes d'intervention sur le marché

– Blé tendre

Il est proposé de maintenir un mécanisme d'intervention tout en limitant le calendrier 
sur les trois derniers mois de la campagne, afin de tenir compte de sa fonction de "filet 
de sécurité" et d'éviter la spéculation. Par ailleurs, le mécanisme d'adjudication 
proposé par la Commission est rejeté, dans la mesure où l'on estime qu'il pourrait avoir 
pour effet d'entraîner les prix dans une spirale vers le bas.

– Secteur de la viande porcine



PE409.480v01-00► 8/10 DT\731809FR.doc

FR

En application du principe de précaution, il est proposé de maintenir le mécanisme 
d'intervention en quantités zéro.

– Secteur du lait

Il est proposé de maintenir les aides à l'absorption de la production, exclusivement 
pour les organisations sans buts lucratifs.

c) Stockage privé

Il est proposé d'inclure la viande de bœuf dans le mécanisme de stockage privé dès 
lors que cette dernière se trouve exposée aux mêmes aléas que les autres types de 
viandes.

d) Restitutions à l'exportation de céréales

La Commission s'est engagée à éliminer ce mécanisme dès lors que le cycle de Doha 
aura été conclu dans le cadre de l'OMC. Compte tenu de la situation actuelle du 
marché et de toutes les analyses prospectives, il paraît adéquat de supprimer 
unilatéralement ce mécanisme, en délivrant par là-même un message politique clair de 
solidarité avec les pays en voie de développement et en renforçant, dans le même 
temps, l'approvisionnement européen, notamment au chapitre de la production 
animale.

e) Secteur du lait

La réforme du secteur du lait constitue l'un des aspects les plus délicats du "bilan de 
santé" et l'un de ceux qui suscite les positions les plus divergentes, compte tenu des 
profondes différences constatées dans les conditions de production sur tout le territoire 
de l'Union.

Devant la nécessité de parvenir à un compromis satisfaisant, et compte tenu de la 
volatilité des prix qui ont caractérisé le marché du lait dans un passé récent, il est 
proposé d'adopter une approche un peu plus prudente que celle que propose la 
Commission, et concrètement:

– d'augmenter de 1% les quotas laitiers pour les campagnes de 2009/2010 et 
2010/2011;

– d'anticiper, dans la perspective de 2010, les décisions sur l'avenir du secteur, en 
prenant en considération une évaluation appropriée de la période correspondant aux 
trois campagnes précédentes;

– de créer un "Fonds du lait" financé par les montants correspondants à l'application 
de la supertaxe et aux économies que va permettre de réaliser le démantèlement des 
instruments du marché, dans la mesure où les actions qui pourront être assurées par 
tout autre instrument, et notamment l'article 68, ne pourront être financées par son 
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intermédiaire.
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III. RÈGLEMENT DU CONSEIL PORTANT MODIFICATION DU 
RÈGLEMENT (CE) n° 1698/2005 CONCERNANT LE SOUTIEN AU 
DÉVELOPPEMENT RURAL PAR LE FONDS EUROPÉEN AGRICOLE 
POUR LE DÉVELOPPEMENT RURAL (FEADER) ET DÉCISION DU 
CONSEIL MODIFIANT LA DÉCISION N° 2006/144/CE RELATIVE AUX 
ORIENTATIONS STRATÉGIQUES DE LA COMMUNAUTÉ POUR LE 
DÉVELOPPEMENT RURAL (période de programmation 2007/2013)

Si le rapporteur partage l'analyse de la Commission quant à la nécessité d'inclure 
de nouveaux défis dans les programmes de développement rural, en ce qui 
concerne notamment le changement climatique, les énergies renouvelables, la 
gestion de l'eau et la biodiversité, il estime néanmoins que les États membres 
devraient pouvoir bénéficier d'une plus grande souplesse. Si, d'un côté, pour tenir 
compte de ces défis, la Commission opte pour une approche flexible en établissant 
une liste non exhaustive de mesures susceptibles d'être appliquées par les États 
membres, elle n'en précise pas moins, par ailleurs, que ces mesures doivent être 
financées par l'intégralité des fonds complémentaires découlant de la nouvelle 
modulation.

Le rapporteur propose de limiter cette obligation à 50% des fonds additionnels, ce 
qui conférerait aux États membres une plus grande souplesse dans l'utilisation des 
ressources financières transférées sous le second pilier et découlant de la nouvelle 
modulation, du plafonnement et du nouveau mécanisme de "passerelle" introduit 
aux termes de l'article 68, que ce soit pour les actions à mettre en œuvre dans le 
contexte des "nouveaux défis" ou au titre du renforcement de leurs programmes 
de développement rural.

Sont en outre proposées des mesures complémentaires relatives à:

– l'utilisation des énergies solaire, éolienne et géothermique;
– l'amélioration de la gestion des résidus et la réutilisation des matériaux;
– la gestion des risques d'inondations.

Il est proposé d'étendre le champ d'application de cet instrument en rendant 
éligibles les dépenses liées à des mesures concrètes visant à promouvoir 
l'innovation et le transfert de connaissances, non seulement en tant que 
contribution de l'agriculture et du développement rural à la stratégie de Lisbonne, 
mais également afin de pouvoir mieux répondre aux nouveaux défis, et 
notamment aux questions relatives aux nouvelles sources d'énergies et à la lutte 
contre le changement climatique, à la biodiversité et à la gestion des ressources 
hydriques.

Compte tenu du problème du vieillissement de l'entreprenariat agricole et de 
l'exode rural, il importe de renforcer l'aide à l'installation des jeunes agriculteurs, 
en portant la prime respective de 55 000 euros à 75 000 euros.


	731809fr.doc

